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CHAPITRE 1 - ORGANISATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Article 1 : Périodicité des séances du conseil municipal  

 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

 

Le Maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge nécessaire. 

 

Il est tenu de convoquer le conseil municipal sur demande du représentant de l’Etat ou du tiers des 
membres en exercice, dans un délai raisonnable compatible avec les nécessités d’organisation de la 
séance. En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé.  
 

Article 2 : Convocations  

 

Toute convocation est faite par le Maire.  

Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des 

délibérations, affichée à la mairie et publiée sur le site. Elle est transmise de manière dématérialisée 

à tous les conseillers, cinq jours francs au moins avant celui de la réunion. Si les conseillers 

municipaux en font la demande, elle sera également adressée par écrit à leur domicile ou à une 

autre adresse. Le délai de convocation pris en compte sera la date de transmission des convocations 

par voie dématérialisée sauf si le conseiller ne dispose d’aucun moyen de transmission 
dématérialisé (adressage / matériel). 

Une note explicative de synthèse est jointe à la convocation. 

Pour ceux qui en font la demande, la convocation et la note de synthèse pourront être adressées 

sous format papier. Les documents annexes seront consultables en mairie. 

En cas d'urgence, le délai pourra être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 

Le Maire en rendra compte dès l'ouverture de la séance au conseil, qui se prononcera sur l'urgence 

et pourra décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance 

ultérieure. 

 

Article 3 : Ordre du jour  

 

Le Maire fixe l'ordre du jour.  

 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l’Etat ou du tiers des conseillers 

municipaux, comme prévu à l’article 1 du présent règlement, le Maire sera tenu de mettre à l'ordre 

du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 

 

Article 4 : Accès aux dossiers  

 

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 

affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.  

 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagné de l'ensemble des pièces pourra être consulté par tout conseiller municipal qui en 

ferait la demande. 

 

La consultation prévue aux paragraphes ci-dessus, s'effectuera pendant les jours précédents la 

séance auprès des services administratifs de la Mairie, aux heures d’ouvertures et sur rendez-vous. 

 

Toute question ou demande d'informations complémentaires devra être adressée préalablement au 

Maire. 
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Article 5 : Questions  

 

5.1 Questions orales 

 

Chaque liste élue composant le conseil municipal pourra poser des questions dites - questions 

orales - portant sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la commune et de ses 

services, dans les conditions ci-après : 

 

Les questions peuvent être transmises au Maire au moins 48 heures avant la séance (par mail avec 

accusé de réception) ou déposées en début de séance. 

 

La rédaction de la question orale devra être la plus claire et succincte possible. Le texte devra 

comporter obligatoirement le nom du conseiller municipal qui pose la question au nom de sa liste, 

ainsi que sa signature. 

 

Un temps global est réservé aux questions orales en fin de séance, dans la limite de 20 à 30 

minutes.  

 

Les réponses seront apportées par le Maire ou un élu mandaté par lui, sans qu’elles donnent lieu à 

débat. Toutefois, le Maire pourra décider de leurs renvois devant une commission municipale. 

 

La réponse fera l'objet d'une transcription au procès-verbal de la séance.  

 

5.2 Questions écrites  

 

Chaque membre du conseil municipal pourra adresser au Maire des questions écrites par courrier ou 

par mail sur toute affaire ou tout problème concernant la commune et/ou l’action municipale. 
 

Les questions écrites adressées au Maire (par courrier ou par mail) feront l’objet d’un accusé de 
réception par mail. 

 

Le Maire répondra aux questions écrites posées par les conseillers municipaux dans un délai de 15 

jours. En cas d’étude complexe, l’accusé de réception fixera le délai de réponse qui ne pourra 
toutefois excéder 1 mois. 
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CHAPITRE 2 - COMMISSIONS 

 

Article 6 : Les commissions municipales permanentes  

 

Le conseil municipal fixe par délibération la composition des commissions municipales 

permanentes. 

Dans les communes de plus de 3500 habitants, la composition de ces commissions doit respecter le 

principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein 
de l’assemblée communale. 
Les membres des commissions sont élus sur la base d’une représentation proportionnelle au sein du 
conseil, au scrutin secret, sauf si le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’y renoncer. 
Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du vice-

Président. Aucun quorum n’est exigé. 
Ces commissions se réunissent, sur convocation du Maire, Président de droit, ou du vice-Président 

délégué.  

Les commissions n’ont pas de pouvoir de décision propre : elles pourront examiner les questions 

soumises au conseil municipal qui nécessitent un examen particulier et rendent un avis. Toutefois, 

l’application d’une réglementation (élections, tirage au sort des jurés d’assises etc…) n’est pas liée 
à l’avis d’une commission.   
Si nécessaire, le conseil pourra décider de créer une commission spéciale en vue d'examiner une 

question particulière. 

Les commissions pourront faire entendre des personnalités qualifiées sur des questions 

particulières. Ces invités ne pourront prendre la parole qu’avec l’autorisation du Président de 
séance et exclusivement qu’à titre consultatif.  
En cas de nécessité, plusieurs commissions auront la possibilité de se regrouper sur une même 

question. 

Les réunions des commissions pourront donner lieu à l'établissement d'un compte rendu sommaire 

qui pourra être mis à disposition des conseillers sans être publié.  

Les séances des commissions permanentes ne sont pas publiques. Les membres sont tenus à 

une obligation de discrétion sur les débats préparatoires. 

Un conseiller municipal pourra solliciter, par écrit, une réunion auprès du Vice-Président de la 

commission dont il est membre.  

Les convocations ainsi que les dossiers des commissions sont adressées aux membres par voie 

dématérialisée au moins trois jours francs avant la date de la réunion. 

Afin de garantir le bon fonctionnement des commissions, les membres sont invités à signaler 

toute absence dans les meilleurs délais. 

Enfin, dans un souci de transparence et pour prévenir tout conflit d'intérêt, tout élu titulaire de 

fonctions exécutives au sein d'une association ou d'un organisme, ne peut participer au processus 

d'octroi de subvention à l'association concernée, tant au niveau des débats en commissions ou 

groupe de travail, qu'au niveau du vote auquel il ne peut participer.   

Le conseil municipal du  08 avril 2026 a créé les commissions suivantes :  

1- Finances – Personnel : 

2- Bâtiments – Urbanisme- Acteurs économiques locaux 

3- Animation –Fêtes et Cérémonies 

4- Vie associative et culturelle 

5- Communication- Informations 
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6- Voirie – Réseaux divers– Environnement – Cimetière 

7- Enfance Jeunesse- Affaires scolaires 

8- Aérodrome 

 
Article 7 : Comités consultatifs  

 

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprendront des personnes qui 

peuvent ne pas appartenir au conseil municipal, notamment des représentants des associations 

locales. 

Sur proposition du Maire, le conseil municipal définira la composition pour une durée qui ne peut 

excéder celle du mandat municipal en cours. 

Chaque comité sera présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le Maire. 

Le comité consultatif sera chargé de réfléchir et de donner des avis au Maire sur toute question ou 

projet intéressant les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine 

d’activité des associations membres du comité. 
Ils pourront par ailleurs transmettre au Maire toute proposition concernant tout problème d’intérêt 
communal pour lequel ils auront été institués. Un rapport annuel sera communiqué au conseil 

municipal. 

 

Article 8 : Commission d’appel d’offres 

 

Les marchés publics des collectivités territoriales, sont passés et exécutés conformément aux 

dispositions du code de la commande publique. 

Elle est réunie notamment pour l’examen des candidatures et des offres lorsque la réglementation 
l’exige. 
La Commission d'Appel d'Offres (CAO) prévue aux articles L.1414-1 à 4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT), est l’organe compétent pour attribuer les marchés conclus au-

delà des seuils européens et selon une procédure formalisée.  

Toutes modifications relatives aux marchés publics attribués par la CAO et entraînant une 

augmentation du montant global supérieur à 5 % seront soumises pour avis à la CAO avant d’être 
délibérées en conseil municipal.  

La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par cinq membres 

du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Il sera pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la commission d’appel d’offres par le 
suppléant, inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite 

liste. Le remplacement d’un membre suppléant n’est pas prévu par le code des marchés publics. 
Il sera procédé au renouvellement intégral de la commission d’appel d’offres lorsqu’une liste se 

trouve dans l’impossibilité de pourvoir, au remplacement des membres titulaires auxquels elle a 

droit. 

La commission d'appel d'offres pourra être assistée par des agents compétents dans la matière qui 

fait l'objet de la consultation ou en matière de marchés publics. Seuls les élus ont voix délibérative. 



Version du 18/06/2026                                                                                                                                    7 

 

CHAPITRE 3 - TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 

Article 9 : Présidence de la séance  

 

Le Maire et, à défaut, celui qui le remplace dans l'ordre du tableau, préside le conseil municipal.  

 

Le Président ouvre la séance, dirige les débats, accorde ou retire la parole, rappelle les orateurs à 

l'affaire soumise au vote, met fin s'il y a lieu aux interruptions de séance, juge conjointement avec 

le secrétaire les opérations de vote, en proclame les résultats et clôt la séance.  

 

Article 10 : Quorum  

 

Le conseil municipal ne pourra délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste 

à la séance. Le quorum s'appréciera en début de séance et lors de chaque vote.  

 

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n'entreront pas dans le calcul du quorum.  

 

Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, le conseil 

municipal sera à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibèrera alors 

valablement sans condition de quorum. 

 

Article 11 : Mandats  

 

Un conseiller municipal, empêché d'assister à une séance, pourra donner un pouvoir écrit pour voter 

en son nom, à un collègue de son choix.  

 

Un même conseiller municipal ne pourra être porteur que d'un seul pouvoir, lequel pouvoir sera 

toujours révocable et valable au maximum pour trois séances consécutives, sauf cas de maladie 

dûment constatée.  

 

Les pouvoirs seront remis au Maire au plus tard à l'ouverture de la séance. Cependant, un conseiller 

municipal obligé de quitter la séance avant la fin de celle-ci, pourra remettre au Maire sans délai, un 

pouvoir pour les questions examinées postérieurement à son départ.  

 

Article 12 : Secrétariat de la séance  

 

A chaque début de séance, le conseil municipal désigne un secrétaire de séance, parmi ses 

membres.  

 

Le secrétaire de séance assistera le Maire pour la vérification du quorum et la validité des pouvoirs, 

la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. Il contrôlera l'élaboration du procès-

verbal.  

 

Il pourra adjoindre à ce secrétaire des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 

séances mais sans participer aux délibérations. Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que 

sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l’obligation de réserve. 

 

Article 13 : Accès et tenue du public  

 

Les séances du conseil municipal seront publiques, sous réserve du huis clos. 

 

Le public est admis, dans la limite des places disponibles, dans la partie de la salle qui lui est 

réservée.  
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Durant la séance, le public devra garder le silence et ne manifester, ni son approbation ni sa 

désapprobation.  

 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

Article 14 : Police de l'assemblée  

 

Le pouvoir de police de l’assemblée est assuré exclusivement par le Maire ou, en cas d’absence ou 
empêchement, par son remplaçant.  

 

A ce titre :    

• Il devra prendre toutes les mesures pour assurer le bon déroulement matériel des débats et le 

bon ordre dans la salle : le Maire pourra faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu 
qui trouble l’ordre ;   

• Il dirigera les débats ; 

• Il veillera à ce que les débats restent courtois et que les propos n’excèdent les limites du 
droit à la libre expression ; 

• En cas de crime ou délit, il dressera un procès-verbal et saisira le procureur de la 

République. 

Article 15 : Séance à huis clos 

Sur la demande de trois membres ou du Maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la 

majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunira à huis clos. Cette décision 

est soumise au vote à scrutin public. 

Après ce vote, le Maire prendra les dispositions nécessaires pour que la salle soit évacuée par le 

public et par les représentants de la presse. La teneur des débats et informations communiquées 

seront strictement confidentielle.  

Le procès-verbal d’une séance ou d’une partie de séance qui s’est déroulée à huis clos sera rédigé à 

part. Il ne pourra faire l’objet de publication ou d’affichage. Seule la mention de l’existence de cette 
séance et de sa date sera portée sur le procès-verbal de séance publique, ainsi que sur le registre des 

délibérations. 
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CHAPITRE 4 - DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS  

 

Article 16 : Déroulement de la séance  

 

Le Maire constate la présence des conseillers, cite les pouvoirs reçus et vérifie le quorum. Il fait 

approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. Le 

Maire appelle les affaires inscrites à l'ordre du jour.  

 

Le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal les points urgents qu’il pourrait proposer 

d’ajouter à l’examen du conseil municipal du jour. Le Maire accordera immédiatement la parole en 

cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
 

Chaque affaire fera l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le Maire. En cas 

de délibération urgente, les membres du conseil municipal devront être suffisamment informés pour 

prendre une décision éclairée. 

 

Lorsque l'ordre du jour est épuisé, le Maire rendra compte une fois par trimestre au moins, des 

décisions qu'il a prises en vertu de la délégation reçue du conseil municipal. Cette présentation ne 

sera pas suivie de débat.  

 

Article 17 : Examen des questions portées à l'ordre du jour  

 

Le Maire soumet, après présentation du rapporteur désigné par lui, les questions inscrites à l'ordre 

du jour, à l'approbation du conseil municipal.  

Chaque dossier fera l'objet d'un résumé oral sommaire par le rapporteur.  

 

Article 18 : Prise de parole  

 

La parole est accordée par le Maire dans le respect du bon déroulement de la séance et du principe 

d’égalité entre les conseillers municipaux. 

 

Le Maire veille à garantir l’expression pluraliste des élus. 
 

Il peut inviter un orateur à conclure si son intervention s’écarte du sujet ou excède une durée 
raisonnable. 

 

Le Maire pourra donner la parole à une personne extérieure au conseil municipal pour fournir à 

l'assemblée des explications techniques sur un sujet à l'ordre du jour, lorsque cela s'avèrera utile à 

la tenue des débats du conseil municipal. Le Maire peut suspendre la séance le temps de cette 

intervention. Au terme de cette intervention les débats reprendront.  

 

 Article 19 : Débat d’orientations budgétaires  

 

Chaque année, dans les deux mois qui précèdent le vote du budget, un débat d'orientations 

budgétaires est organisé.  

Chaque conseiller reçoit un document synthétique transmis en même temps que la convocation à la 

séance publique au cours de laquelle aura lieu le débat.  

 

Ce débat ne donnera pas lieu à un vote mais une délibération sera prise mentionnant que le débat a 

bien eu lieu. 

 

Article 20 : Suspension de la séance  

 

A la demande d'un ou plusieurs conseillers municipaux, le Maire pourra décider d'une suspension 

de séance qui fixera une durée raisonnable. 
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Article 21 : Amendements  

 

Les membres du conseil municipal peuvent déposer des amendements.  

Le texte de l'amendement signé par son ou ses auteurs devront être remis par écrit au Maire. Le 

conseil municipal examinera sa recevabilité, décidera s'il doit être mis en délibération, renvoyé à la 

commission compétente ou rejeté.  

Les amendements seront mis aux voix avant la question principale.  

Les conseillers municipaux pourront émettre des vœux. Le Maire devra être informé par écrit 3 

jours francs avant chaque séance publique des vœux qui seront présentés, sauf accord du Maire 

en cas d’urgence ou d’intérêt communal particulier. 
Tout amendement qui impliquerait une augmentation des dépenses ou une diminution des recettes 

devra être, avant discussion, renvoyé à l'examen de la commission des finances sauf si celle-ci, au 

cours d'une suspension de séance, en accepte la discussion immédiate.  

 

Article 22 : Votes  

 

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. En conséquence, seuls seront 

comptabilisés les suffrages exprimant une position favorable ou défavorable au projet de 

délibération, « pour » ou « contre », qui permettent de dégager une majorité. Les conseillers qui 

refuseront de prendre une position nette sur un projet de délibération qui leur est soumis par le 

Maire, quel qu'en soit le motif, pourront s'abstenir de voter.  

Les abstentions ou refus de vote sont sans incidence sur l'adoption de la délibération, dès lors que le 

nombre de votants est suffisant pour que la majorité absolue des suffrages exprimés, soit plus de la 

moitié, puisse être acquise. 

Le mode de scrutin ordinaire est le vote à main levée. Il sera constaté par le Maire et le secrétaire 

de séance qui comptent, s'il est nécessaire, le nombre de votants pour, le nombre de votants contre 

et les abstentions. 

Le vote peut avoir lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre 

des délibérations comportera le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 

scrutin secret, il sera procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection aura lieu à la majorité 

relative ; à égalité de voix, l'élection sera acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal pourra décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions 

municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de 

candidatures, les nominations prendront effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, 

et il en sera donné lecture par le Maire. 

Le vote du compte administratif, présenté annuellement par le Maire, doit intervenir avant le 

30 juin de l'année suivant l'exercice. Il devra être fait mention que le Maire a quitté la séance et que 

le conseil municipal siège sous la présidence du Vice-Président chargé de la commission des 

finances ou, en cas d’empêchement, un de ses membres. 
Le compte administratif sera arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son 

adoption. 
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CHAPITRE 5 - COMPTE-RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS  

 

Article 23 : Procès-Verbal  (art. L 2121-15) 

 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 

assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 

 

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au 

commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires. 

 

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil 

municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour 

de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les 

demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, 

le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance. 

 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié 

sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune, 

lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public. 

 

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est 

conservé dans des conditions propres à en assurer la pérennité. 

La transcription des échanges sera nominative et retranscrite de façon synthétique, élaguant les 

interventions superflues, redondantes ou indépendantes des questions mises à l’ordre du jour.  
 

Sous le contrôle du secrétaire de séance, chaque procès-verbal sera transmis aux conseillers 

municipaux dans un délai maximal de 15 jours après le conseil. En retour, chaque membre du 

conseil municipal pourra demander une modification de leurs propos qu’il précisera par retour de 

mail. Les demandes seront visées par le secrétaire de séance et soumises, le cas échéant, aux  

conseillers. En cas de non-opposition, la dernière version du procès-verbal sera présentée pour vote. 

Les demandes de modifications seront prises en compte si elles parviennent avant les 5 jours ouvrés 

précédent la réunion de conseil. 

 

Article 24 : Information du public : affichage des la liste des délibérations  (art. L 2121-25) 

 

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est 

affichée à la mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune. 
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CHAPITRE 6- DISPOSITIONS DIVERSES  

 

Article 25 : Mise à disposition d’un local aux conseillers municipaux de l’opposition  

À la demande des conseillers municipaux appartenant à l’opposition, la commune met à leur 

disposition, dans un délai raisonnable, un local adapté à l’exercice de leur mandat. 

Ce local est équipé des moyens matériels nécessaires à l’accomplissement de leurs fonctions. 

Il est exclusivement destiné aux activités liées au mandat de conseiller municipal. Il ne peut en 

aucun cas être utilisé comme permanence politique ni pour l’organisation de réunions 
publiques. 

Article 26 : droits d’expression des groupes politiques dans le bulletin d’information de la 
commune et sur le site internet de la ville 

 

Afin de garantir la libre expression de tous les groupes ou listes politiques représentés au sein du 

conseil municipal et le fonctionnement démocratique, un espace dans le bulletin municipal et le site 

internet de la ville est consacré aux tribunes. 

Chaque groupe ou liste appartenant ou non à la majorité y dispose d’un espace équivalent pour 
s’exprimer. 
Les textes figurant dans ces espaces seront publiés sous l’entière responsabilité de leurs auteurs. 

La page d’expression réservée aux deux listes est de format 21 x 29,7 où les textes seront publiés 

en fonction de la charte graphique et du code typographique des supports. 

Les textes devront être transmis au service communication sur supports numériques, au plus tard le 

10 du mois, pour une parution le mois suivant. 

Pour les parutions papiers, les textes devront être transmis au minimum 15 jours avant le délai fixé 

pour la transmission du bon à tirer.  Cette transmission devra être réalisée auprès du service 

communication par mail. 

La commune se réserve la possibilité d’ouvrir la rédaction aux modalités d’évolution des supports 
et des espaces. 

Les attaques personnelles ainsi que tout ce qui est contraire aux lois et règlements en vigueur sont 

formellement interdits. 

En cas de non-respect des modalités de rédaction, de transmission, l’espace sera laissé « vide » et 

fera apparaître le texte suivant « Texte non parvenu dans les délais impartis ». 

Dans le cas où le texte semblerait contenir des propos diffamatoires ou injurieux, le Maire saisira la 

commission Communication pour avis. Au cas où cet avis conforterait son caractère diffamatoire 

ou injurieux, le Maire en sera informé et son auteur sera invité à modifier le texte. Si l’auteur 
persiste, le Maire devra saisir le juge. Afin de ne pas bloquer la publication, le texte suivant sera 

apposé : « texte non conforme au droit d’expression politique ». 

 

Article 27 : Droit à l’information des élus  
Les conseillers municipaux disposent d’un droit à l’information nécessaire à l’exercice de leur 
mandat, dans les conditions prévues par le CGCT. 

Ce droit s’exerce dans des conditions garantissant à la fois la transparence de l’action publique et le 
respect des obligations légales. 

 

 

 

 



Version du 18/06/2026                                                                                                                                    13 

 

 

 

Article 28 : Modification du règlement intérieur  

 

Ce règlement pourra faire l'objet de modifications, à la demande et sur proposition du Maire ou du 

tiers du conseil municipal.  

 

Article 29 : Application du règlement intérieur  

 

Le présent règlement est applicable au conseil municipal de Saint André de l’Eure, il devra être 
adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui suivent son installation. 

 

 

 

 

 

 

       Mairie de Saint André de l’Eure, 
       Le 06 juillet 2026 

 

       Le Maire, 

       Franck BERNARD. 
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Mairie de Saint André de l’Eure 

 

 

 

CHARTE D’UTILISATION 

DES TRIBUNES D’EXPRESSION DES GROUPES POLITIQUES 

DANS LES SUPPORTS DE COMMUNICATION DE LA VILLE. 

 

 

Considérant l’article 10 de la Convention des Droits de l’Homme qui assure le droit à la liberté d’expression 
et que ce droit comporte des devoirs et des responsabilités soumises à certaines formalités, 

 

Considérant l’article L 2121-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales donnant droit d’expression 
aux élus n’appartenant pas à la majorité dans les supports d’information générale, 
 

Considérant la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse qui rappelle la responsabilité du Directeur de 

publication, 

 

Nous, représentants des élus du conseil municipal, nous engageons à : 

 

Article 1 : Respecter les délais de transmission des textes fixés par cette charte au service communication 

par mail (communication@ville-st-andre-eure.fr) et sous format papier : 

 

- Au plus tard le 10 du mois pour une parution le mois suivant sur les supports 

numériques. 

- Au minimum 15 jours avant le délai fixé pour la transmission du bon à tirer. 

 
Article 2 : Laisser figurer la mention « texte non parvenu dans les délais impartis » en lieu et place de notre 

tribune en cas de manquement à l’article 1. 
 

Article 3 : inscrire nos propos dans le cadre des compétences et des dossiers de la gestion municipale. 

 

Article 4 : Ne pas donner la parole à des citoyens non élus au conseil municipal. 

 

Article 5 : Ne porter aucune accusation nominative ou ne pas transmettre des propos qui engagent la 

responsabilité du Directeur de publication. 

 

Article 6 : Modifier dans un délai de 24 heures dès notification par le Directeur de publication, les propos 

qui seraient jugés non conformes à la législation. 

 

Article 7 : Laisser figurer la mention « texte non conforme au droit d’expression politique » en lieu et place 

de notre tribune en cas de manquement aux articles 4 et 5. 

 

Article 8 : Respecter la taille des textes fixés par le règlement intérieur du conseil municipal. 

 

Article 9 : Respecter cette charte et l’ensemble de ses articles sans exception. 

mailto:communication@ville-st-andre-eure.fr

